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Séance Ju Lundi 34. Aout. 


A l'ouverture de cette Séance on lut [a 
Note dreïée par la Deputation des af. 
faires etrangères, & dont l'objet eft de récla- 
Mer au près de la Cour de Ruffe, l'indemnité 
des dommages caufes, particulierement, aux 
Citoyens de l'Ukraine, par l’armée de cette 
Phiffance; les Etats font connoitre, dans cette 
ote, 4 $. M. L'Impératrice, qu’ils attendent 

e fon equité qu'il lui plaira de nommer des 
COMmmiffaires & défigner le lieu où ils ferendront, 
pour vérifier avee les commifaires de la Re- 
publique, les dommages mentionnées ci delius 
Convenir de leur valeur pour y fatisfaire, 
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La chambre a paru entendre avec fatisfaction 
la leéture de cette Note, qu'Elle a confenti 
qui fut remife au Miniftère de Ruffe, 

Toute la füite de cette Seance a ete remolie 
par des reglemens confernant [a Cavallerie 
natioualle; la plus part ont païfé felon qu'ils 
étoient propofes dans l'etat de l’armée, quel- 
ques autres ont ète mis ad deliberandura. 


Séance Où Mardi a. 


L'article touchant les Gardes de S. M. a 
Singulièrement oceupe tonte cette Séance, la 
première propofition a eté de ne point permet- 
tre l'augmentation des gardes, comme pouvant 
être dangereuse à la Republique; On a rap- 
pele à cette occafion quelques exemples tires 
de l'étranger, & mème ce qui étoit arrive chez 
nous à la Diète de 1775. où les gardes ont 
refufe l’entree de la Chambre à 70. Nonces. 
Il fut propofe que la Cavallerie nationalle fit 
le fervic des Gardes, au près de la perfonne 
du Roi, & qu'elle le fit également à la Diéte. 
Cette matière fut long-temps difcutée; enfin, 
le Maréchal de la Diète pria S, M. qwEl- 
le daigna notifier Elle mème fa volonte à ce 
fajet. Le Roi prononca alors un discours dicté 
par la fenfibilité de ce Monarque, dans le quel 
il expofa les deux propofitions fuivantes: la 
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prèmiere, que les Gardes foient confervés fur 
le pied fixe dans les Paa conventas la Seconde, 
que les deux régimens des Gardes de la Cou- 
ronne seroient augmentes,& dans ce cas, que 
S. M confentoit à remettre à la Republique 
les deux régimens des gaïides de Lithuanie. 
Quant à la propofition faite, de confier la garde 
de la Diète à la Cavallerie nationalle, S. M. 
a témoigné qu'Elle y donnoit volontiers fon 
confentement. 

Quoique les fentimens fuffent très partagés 
fur la manière de regler quelle feroit la Garde 
du Roi cependant les Etats touches de recon- 
noidance de la bienveillance de S. M. ont 
accéde unanimement à sa premiére propofition. 

On a remis au lendemain a decider de la 
paye des Gardes, & fi l'on coufereroit a la 
Cavalierie nationalle, la garde de la Diète. 


Séance Ju Feudr 3. 


Les Etats étant affemblés, on fit plufieurs 
propofitions relatives à l'avancement des of- 
ficiers aux Gardes; on propofa auffi d'egaler 
la paye des Gardes de Lithuanie a celle des 
Gardes de la Couronne. Ces differens points 
ont ete mis ad deliberandum. 

On a également remis la decifion de deux 
autres articles propofés par rapport à la garde 
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de la Diète, Mr. Suchodolfki qui parla le 
premier, demanda que la Cavallerie national. 
le, non feulement remplaça la garde royale 
à la Diète, mais encore celle du Grand Ma- 
réchal. La Séconde propoftion portoit que 
cette Cavallerie ne prendroit Ja place que des 
gardes du Roi. 

La paye des Gardes eft confervée comme 
il a ete fixé par la Loi de 1764 

Les débats au fujet des appointemens des 
chefs de regimens ont été très longs. Le 
Maréchal de la Diète pour la Lithuanie, té- 
moigna aux Etats, que le Grand Général de 
la Couronne ne prétendoit aucune penfion 
comme Chef de deux régimens, qu'il prioit 
feulement qu'on l'en laiifa propriétaire durant 
Sa vie. 

Le Maréchal de Ia Diète, de Ja Couronne, 
notifia à la Chambre, que Mr. Jean Potocki 
offroit à la République le don d'un Palais qu'il 
poffede à Lublin. 

Séance Ju Vendredi 4- 
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On décida unanimement que Mr le Maré- 1 
chat Malachowfki Seroit inscrit le premier f 
daas [a Conftitution, parmi Ceux qui ont fait 
hommage de leur zèle pour leur Patrie, par 
quelque don å la République. 

L'article des appointemens des chefs de ré- 
gimens fut encore discuté très long-temps. 
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On convint enfin d'en remettre la decifio 
à la pluralité, & en fuite au Serntin. Le 
refultat a été que la penfion des Chefs eft 
fixée à 10,000. florins. 

La Nobieffe de Courlande, continu£ à ré- 
clamer contre la légalite du referit, émané 
des Chancelleries du Royaume, en faveur du 
Duc, le 15. Janvier 1788. Notre respect pour 
le Public ne nous permettant, que de lui of- 
frir des pièces authentiques & avouées, nous 
laiffons dans l’oubli tous ces écrits anonymes 
& ephemères qui ont paru ici depuis quelque 
temps fur la Courlande; mais la Note fuivante, 
ayant ete remise par Mr. ls Délegué de l’ordre 
Equeftre de Courlande lui même à tous les 
Minifires respeétifs du Royaume, nous croyons 
que le caractère d'authenticité y ajoutera un 
intetét de plus. 

INA SO Toile: 


Placé, par la loi auprès du T, róne, c'eft àT Tl- 
lufire Minifiere qu'appartient la fon@ion augufte 
de fervir d'interpréte à la verite, d'appui contre 
r pprefion & de veiller avec foin, pour que nulle 
Jrprile ne puiffle donner aux intentions droites 
© paternelles de Sa Majeftë, une direttion con- 
traire à fon coeur & aux loix qu'Elle a juré 
d'ébfe "Ver fidelement; Fondé fur ce principe lumineux 
de la Conftitution du Royaume, le Soufligné Dè- 
légué de l'Ordre Egueftre de Courlande & de 
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Semgalle, ofe reclamer l'interceffion de eet Illuftre 
Miniftėre, afin d'obtenir de Sa Majeftè la grace 
de lever le Refcrit illegal exporté par S. A. le Duc 
unilateralement le 46. „Janvier 1788. 

Ce Refcrit, fans exemple dans nos faftes, s'ar- 
roge le Droit d’interprêter les loix, quoique ce 
pouvoir ne faurait appartenir qu'exclufivement aux 
Séréniffimes Etats affemblés, ce Referit juge fans 
avoir entendu les parties © erige‘les Chancel- 
leries ea Tribunal, calfe des arretés de la Diite 
de Courlande fanttionnes par un Laudum pubi- 
cum, change, approuve & aneéantit 4 /6u grè, 
toutes les opérations de l'adminiftration conftitu- 
tionelle, comme fi les Chancelleries formaient la 
Souveraineté abfolue fur la Courlande. Cette in- 
frafion aux Conftitutions de la Pologne, cette at- 
teinte ouverte donnee à nos loix fondamentales, cet 
oubli de tous les Principes qui conftituent notre 
glorieufe Union à la Pologne, ce nouvel ordre des 
chofes établi de fait Ë fans nul ménagement méme 
pour les formes Republicaines, enfin cotte réunion 
des maximes defiruëives de toute liberté publique 
€” civile, developpées € confacrées dans ce Rejcrit, 
obligerent d'abord M. M. les Confeillers fupi mes, 
C ces Gardiens de nos loix ) de représenter a Sa 
Majefte & à L. L. E. E- M. M. les Chancelliers 
avec combien d'audace S. À. le Duc avait osë 
Jurprendre leur Religion par l'expédition d'un pareil 
Rescrit. La Regence n'ayant pas obtenu de Repon/e 


favorable, la Nobleffe de Courlande, dès qu'elle 
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fut affemblee en Diète, réitrra, il ya quelques mois, 
les mêmes follictations: mais jusqu'ici toutes ses 
réclamations € les peines du Souffigné ont eté 
infrubtueufes. C'eft en vain qu'il a repréfenté, à 
L. L. E. E, M. M. les Chanceliers, que de pareilles 
Jurprifes ont tè fuites depuis les tems les plus 
rèculès par les Durs de Courlande. — Dejà en 
4646. la Forma Regiminis §. IV. defend l'abus 
des Relcrits; dejà en 4666. Jean Cafimir declara 
à la Nobleffe de Courlande “ qu'il la maïntiendrait 
„ dans tous fes Droits Privileges & libertés E 


5» Il ajoute: ws 
Si autem contigerit evidenter contraria Man- 


data aut Rescripta, Libertatibus iisdem, ad 
importunam alicuius inftantiam.©@° malam 
Cancellariæ Noftræ informationem emanere, 
hæc pro nullis ac irritis censeri declaramus. 
, & annihilamus. 
Déjà la Decifion Commis: de 4747. ftatua, $. 2.“ 
Ne amplius Ilmus... 

„ Princeps eosdem. C Nobiles ) in Poffeffioni- 
„ bus Suis. .: quovis colore etiam fub prætextu. 
Mandatorum aut Rescriptorum, 4 Sacra 
Regia Majeftate ad fimfiram Cancellari- 
arum Regm & M. D L. informationem 
obtinendorum five obtentorum. .. de faéto 
turbare audeat... fub animaduerfione Sæ. 
» Ra. Majeftatis prohibemus. “ 
enfin Auoufte II. d'h:m.apres avoir figné en 1698. 
un Refcrit de Co-Tutele pour la Ducheffe Douairière 
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de Frédéric Cafimir, caffa ce Rescrit illegal en 
4792. en ces Termes... | 

» hinc nos obuiantes integritati Lecum..... 

» Rescriptum Contutoriæ. . . tanguam illesiti, | 

» mum, revocandum, caflandum & anni- 

» hilandum efle duximus... 

Si donc des Auguftes Prédécéffeurs de: Sa Majefté 
n'ont pas fait difficulté de redrefler les abus nès 
de la furprile © de lever des Äfes contraires à 
la Juftice © aux loix, le Soufigné ofe fe flatter 
que Sa Maj-fté bien informée par Son Huftre 
Miniflère , & de l'illegalité du Rescrit, & du 
danger d'expofer la dignité du Trône à des 
discuffians publiques, daignera accorder, fi non 
un Rescrit en caffation ( comme la nature des 
choses l'exigerait ) au moins un Declaratoire, gxi 
puilfe remettre le calme dans les coeurs allarmés 
de la Nobleffe de Courlande. 

En confequence le Souffigné Japplie S. E. (ic 
vient le Titre du Miniffre refpectif ) dont le Pa- 
triotifme pûr Es éclairé eft fi connu, de vouloir 
bien en Sa Qualité de Minifire porter ces verités 
inaconteftables aux pieds du Trône & prévenir par 
la un eclat dont on ne saurait calculer les fui es. 

Plein d'esperance que cette demarche fondée fur 
la loi produira le Refultat le Plus heureux pour 
la Nobleffe de Courlande, Son Délégué ofe fe 
livrer d'avance auw fentimens les plus doux d'une 
relpectueuse € vive réconnai[fance envers les Peya 
Jonnes Illuftres qui auront daigné y contribuer. 

Varsovie ce g, Août 1789. 


(Signe) HENRI C, B. D'HEYKING. 


